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A la Une

Le secret professionnel de l’avocat couvre les communications avec son client saisies depuis les 
appareils électroniques de ce dernier (18 décembre) 
Arrêt Černý e.a. c. République Tchèque, requêtes n°37514/20, 37525/20, 37533/20, 37546/20 et 37555/20
Les requérants sont des avocats de la défense et leurs clients tchèques qui allèguent de violations de leur vie 
privée et du droit à un recours effectif de ces derniers, protégés respectivement par les articles 8 et 13 de la 
Convention. En l’espèce, plusieurs de leurs correspondances contenant, entre autres, des notes sur la stratégie 
des avocats et des questions à poser aux témoins, ont été extraites des appareils électroniques des clients et 
versées au dossier judiciaire. La Cour EDH rappelle d’abord que les échanges entre les avocats et leurs clients 
sont soumis à une protection particulière et que la saisie de telles communications sur l’appareil électronique 
d’un avocat a déjà été considérée par la Cour EDH comme étant une atteinte au droit à la vie privée. Elle 
considère que cette atteinte est tout autant constituée dans le cas où les informations sont saisies depuis les 
appareils électroniques des clients. La Cour EDH observe ensuite que cette atteinte n’est pas justifiée en ce 
qu’il n’existe pas de loi nationale claire interdisant l’accès aux données électroniques couvertes par le secret 
professionnel de l’avocat et instaurant des limites et garanties à ce secret professionnel. Partant, la Cour EDH 
conclut à la violation de l’article 8 de la Convention.

L’actualité 
des institutions  

Action extérieure, commerce et douanes

Le Conseil de l’Union européenne a adopté les 
décisions de signature et de conclusion de l’Accord 
entre l’Union européenne et la Communauté 
européenne de l’énergie atomique d’une part, 
et la Confédération helvétique d’autre part (16 
décembre)
Accord ;  Décision du Conseil autorisant la 
signature ; Décision du Conseil autorisant la conclusion
Cet accord s’inscrit dans l’ouverture d’un nouveau 
cadre de négociations entamées avec la  décision  

 

(UE,Euratom) 2024/995  de mars 2024 entre la 
Commission et le gouvernement fédéral suisse 
afin d’adopter un nouvel ensemble d’instruments 
visant à développer leurs relations bilatérales. Il fixe 
l’ensemble des règles applicables à la participation 
de la Suisse à une série de programmes dans les 
domaines de la santé, de l’éducation, de la formation 
ou encore du sport et de la culture. L’Accord 
permettra également à la Suisse de participer au 
programme  Horizon Europe au titre duquel sont 

Depuis le 16 janvier 2026, la Délégation des Barreaux de France mettra un terme à la publication de sa newsletter hebdo-
madaire « L’Europe en Bref », dont l’ensemble des numéros parus depuis 2010 seront archivés et resteront consultables sur 
notre site internet (onglet « Publications » ). 

Elle lance à compter de ce jour sa nouvelle publication « Le Bref de la DBF », laquelle sera diffusée tous les mardis sur son 
compte LinkedIn, auquel nous vous invitons à vous abonner pour continuer à suivre l’actualité européenne intéressant la 
profession d’avocat. 
 
La Délégation tient ainsi à remercier les nombreux lecteurs et se réjouit de pouvoir continuer à prendre sa part dans l’infor-
mation et la sensibilisation des avocats français sur les développements les plus récents à l’échelle européenne.
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régulièrement lancés des appels à financement 
pour des projets relatifs à l’Etat de droit, aux droits 
humains, aux valeurs de l’Union, au fonctionnement 
de la justice, aux outils numériques d’enquête 
et de collecte de preuve en matière pénale ou encore 
à la participation des organisations de la société 
civile au fonctionnement de la démocratie. L’Accord 
garantit une participation de la Suisse jusqu’à l’arrivée 
à échéance du cadre financier pluriannuel 2021-2027 
ou de celle de chaque programme. Cette période est 
reconductible et commence à courir à compter des 
1er janvier 2025, 2026 et 2027, selon les programmes.

Le Conseil de l’Union européenne autorise la 
signature de l’Accord intérimaire de commerce 
et de l’Accord de partenariat entre l’Union 
européenne et le MERCOSUR (12 janvier)
Accord intérimaire de commerce ;  Accord de 
partenariat ; Communiqué de presse 
A la suite de l’accord politique trouvé le 6 décembre 
dernier entre la Commission européenne et les 
dirigeants du Brésil, de l’Uruguay, du Paraguay et de 
l’Argentine, le Conseil de l’Union a autorisé la signature 
de l’accord de partenariat et de l’accord intérimaire de 
commerce, ainsi que l’entrée en vigueur provisoire de 
ce dernier. En ce qui concerne la fourniture de services 
juridiques transfrontaliers, l’accord intérimaire de 
commerce contient une annexe listant les secteurs 
d’activités libéralisés, ainsi que d’éventuelles 
réserves à l’accès au marché et/ou au traitement 
national applicable. A ce titre, la France a émis des 
réserves tendant notamment à imposer une présence 
commerciale d’un opérateur sur son territoire afin de 
pouvoir être pleinement admis dans un barreau, à 
fixer des quotas d’accès des juristes à la profession 
d’avocat auprès de la Cour de cassation et du Conseil 
d’Etat, ou encore, à restreindre l’accès à certaines 
formes juridiques aux seuls juristes pleinement admis 
au barreau en France. Enfin, l’accord de partenariat 
contient un chapitre 6 consacré à la coopération en 
matière de justice, de liberté et de sécurité. Un vote 
du Parlement européen doit avoir lieu le 21 janvier 
prochain afin de trancher une éventuelle saisie de 
la Cour de justice de l’Union européenne pour avis, 
conformément à l’article 218 §11 TFUE.

Droit général et institutionnel de l’UE

La Cour de justice de l’Union européenne a lancé 
une nouvelle version de la plateforme de recherche 
et d’information Curia (13 janvier)
Communiqué ; Site Curia ; InfoCuria ; Curia Web TV
Cette nouvelle version propose une architecture 
simplifiée des différents outils et interfaces, tout en 
conservant l’ensemble des données et métadonnées. 
La nouvelle version est construite autour de 3 piliers : 
une architecture révisée permettant une navigation 

plus intuitive, une présentation de l’information plus 
claire et favorisant son intelligibilité et son accessibilité 
au plus grand nombre et enfin, la réécriture du 
contenu dans un langage courant et moins technique. 
Enfin, elle propose également une nouvelle version 
du portail de recherche et d’information InfoCuria, 
contenant des bases de données et des outils de 
recherche avancés, ainsi qu’une nouvelle plateforme 
audiovisuelle Curia Web TV.

Justice, liberté et sécurité

La Cour des comptes européenne a publié son 
rapport spécial sur les instances de l’Union 
européenne chargées de lutter contre la fraude (15 
décembre)
Rapport spécial 26/2025
L’audit mené par la Cour des comptes européenne 
a  visé à  déterminer si les mandats du Parquet 
européen, de l’OLAF, d’Eurojust et d’Europol en ce 
qui concerne leurs responsabilités en matière de 
lutte contre la fraude et le soutien qu’ils s’apportent 
mutuellement, sont clairement définis. Si elle observe 
que les mandats des différentes instances sont 
suffisamment précis et ne se chevauchent pas, elle 
relève cependant des échanges d’informations 
insuffisants. Ceux-ci conduisent à une surcharge 
administrative limitant les possibilités d’appliquer 
toutes les mesures de protection et de poursuite 
nécessaires. Elle note également que la Commission 
européenne ne dispose pas d’un aperçu complet 
des montants dus au budget de l’Union ni de ceux 
effectivement recouvrés à la suite d’enquêtes. En 
conséquence, la Cour des comptes européenne 
recommande la création d’un système d’échange 
d’informations efficace quant aux allégations de fraude 
signalées, aux enquêtes en cours et aux suites qui y 
sont données. La Commission devrait quant à elle 
demander aux Etats membres de lui communiquer 
régulièrement les montants issus de la conversion 
d’avoirs et des recouvrements, et évaluer la part de 
ces montants liée au budget de l’Union.

https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-12419-2025-INIT/en/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-12450-2025-INIT/fr/pdf
https://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-12450-2025-INIT/fr/pdf
https://www.consilium.europa.eu/fr/press/press-releases/2026/01/09/eu-mercosur-council-greenlights-signature-of-the-comprehensive-partnership-and-trade-agreement/
https://circabc.europa.eu/ui/group/09242a36-a438-40fd-a7af-fe32e36cbd0e/library/d885a52c-cc17-4dc0-acc8-5701ba852064/details?download=true
https://curia.europa.eu/site/jcms/p1_1000064941/fr/nouveau-site-internet
https://curia.europa.eu/site/jcms/p1_1000064941/fr/nouveau-site-internet
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/affair?lang=fr
https://curia.europa.eu/site/jcms/d2_5159/fr/curia-web-tv
https://www.eca.europa.eu/fr/publications/sr-2025-26


L’actualité 
des juridictions  

Action extérieure, commerce et douanes

Le renversement du régime politique à l’origine 
des faits ayant justifié l’adoption de mesures 
restrictives ne prive pas ces mesures de leur objet, 
sous réserve de la persistance de leur nécessité et 
des circonstances ayant justifié leur adoption (14 
janvier)
Arrêt Anbouba c. Conseil, aff. T-403/24
Saisi d’un recours en annulation, le Tribunal de l’Union 
européenne s’est prononcé sur la validité de la décision 
(PESC) 2024/1510 et du règlement d’exécution (UE) 
2024/1517  adoptés en mai 2024, par lesquels le 
Conseil de l’Union européenne a maintenu le nom 
du requérant sur la liste des individus sanctionnés 
en raison de ses liens capitalistiques importants avec 
des membres du gouvernement syrien de l’époque. 
Le Tribunal souligne que la circonstance tirée du 
changement de régime survenu postérieurement 
à l’inscription du requérant, ne saurait à elle seule 
justifier l’illégalité des actes contestés. Le Tribunal 
rappelle que la validité des mesures restrictives reste 
subordonnée à la perpétuation des circonstances 
ayant présidé à leur adoption, et à la nécessité de 
leur maintien en vue de réaliser leur objectif, afin 
notamment de déterminer s’il est toujours possible de 
tirer la même conclusion concernant les personnes et 
entités visées, ce qu’il appartient au Conseil, et non au 
Tribunal, de constater. Ce dernier considère toutefois 
que le requérant n’a pas démontré qu’il ne faisait plus 
partie de l’élite économique d’hommes et femmes 
d’affaires influents, faute de force probante des 
documents notariés et administratifs communiqués, 
et n’a pas renversé la présomption de lien avec le 
régime syrien. Partant, le Tribunal rejette le recours 
dans son ensemble. 

Droits fondamentaux

La Cour EDH considère que la remise en cause 
d’une décision rendue par un juge condamné pour 
corruption n’a pas violé l’autorité de la chose jugée 
ni la présomption d’innocence (8 janvier)
Arrêt Finanziaria D’Investimento Fininvest S.P.A. et 
Berlusconi c. Italie, requêtes n°23538/14, 23554/14
Les requérants sont une société italienne ainsi que 
les ayants droits de Silvio Berlusconi, alléguant une 

violation de leur droit à un procès équitable, du droit 
à un recours effectif et de la présomption d’innocence 
en raison de la remise en cause, dans le cadre d’une 
procédure civile nationale en dédommagement, 
d’une décision de justice rendue en leur faveur par 
une formation de jugement comprenant un juge 
corrompu. Dans cet arrêt, la Cour EDH conclut à la 
non-violation du principe de la chose jugée par la 
société requérante puisque le réexamen de la décision 
était justifié par la corruption d’un des membres de la 
formation de jugement et est conforme au droit italien. 
Elle a ensuite considéré qu’il n’y avait pas non plus 
de violation au droit de propriété car l’indemnisation 
était motivée et non arbitraire. Enfin, la Cour EDH 
n’a reconnu aucune violation de la présomption 
d’innocence de Silvio Berlusconi car les juges civils 
ont établi une responsabilité civile et non pénale. 
Partant, la Cour EDH conclut à la non-violation des 
articles 6 §1 et §2 et 1 du Protocole n°1.

La France est à nouveau condamnée par la Cour 
EDH pour conditions indignes de détention (15 
janvier)
Arrêt R.M. c. France, requête n°34994/22
Le requérant est un ressortissant français qui 
allègue de traitements inhumains et dégradants et 
de violations de sa vie privée, lors de sa détention 
à la maison d’arrêt de Strasbourg entre 2016 et 
2017. La Cour EDH rappelle d’abord les principes 
généraux énoncés dans les arrêts  Muršić  , J.M.B. 
et autres  et  Szafrański selon lesquels lorsque la 
surface au sol dont dispose un détenu dans une 
cellule collective est inférieure à 3 m2, il y a une forte 
présomption de violation de l’article 3 de la Convention 
ne pouvant être réfutée par le gouvernement que 
lorsque plusieurs facteurs sont réunis ; lorsqu’elle est 
comprise entre 3 et 4 m2, il y a violation de l’article 3 ; 
lorsque le manque d’espace s’accompagne d’autres 
mauvaises conditions matérielles de détention  ; 
lorsque la surface au sol est supérieure, la mesure 
visée ne relève plus de l’article 3 mais peut tomber 
sous le coup de l’article 8 de la Convention qui 
prévoit la protection de l’intégrité physique et morale 
sous l’aspect de la vie privée. Après avoir examiné 3 
situations dans lesquelles le ressortissant s’est trouvé 
dans des cellules correspondant à ces 3 hypothèses, 
la Cour EDH conclut à la violation des articles 3 et 8 
de la Convention en raison, entre autres, de l’absence 
d’accès à des sanitaires individuels dans une cellule 
partagée et d’une liberté de circulation et d’un 
accès à des activités insuffisants pour atténuer les 
inconvénients liés au manque d’espace personnel.

Energie et environnement

Une réglementation nationale peut conditionner 
la validité d’une demande d’informations 

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62024TJ0403
https://hudoc.echr.coe.int/#{%22itemid%22:[%22001-247630%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/#{%22itemid%22:[%22001-247630%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/#{%22itemid%22:[%22001-247838%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22itemid%22:[%22001-168275%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22itemid%22:[%22001-200446%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/fre#{%22itemid%22:[%22001-200446%22]}
https://hudoc.echr.coe.int/eng#{%22itemid%22:[%22001-159205%22]}


environnementales au titre de la directive 2003/4/
CE à l’identification des demandeurs par leurs 
noms légaux et adresses actuelles (14 décembre)
Arrêt Coillte Cuideachta Ghníomhaíochta Ainmnithe, 
aff. C-129/24
Saisie d’un renvoi préjudiciel par la Haute Cour 
(Irlande), la Cour de justice de l’Union européenne 
s’est prononcée sur l’interprétation de la notion de 
«  demandeur  » telle qu’énoncée dans la  directive 
2003/4/CE lue à la lumière de la Convention d’Aarhus. 
En l’espèce, une entreprise forestière commerciale 
appartenant partiellement à l’Etat irlandais avait 
refusé de traiter des demandes d’accès à des 
informations environnementales anonymes au motif 
que les demandeurs avaient refusé d’indiquer leurs 
noms légaux et de communiquer leurs adresses. 
La juridiction de renvoi se demandait si la directive 
susvisée, qui impose qu’une demande émane d’une 
personne physique ou morale requérait que ce critère 
soit vérifié par la communication du nom réel et/ou 
d’une adresse physique actuelle. Après avoir analysé 
les termes et objectifs de la directive et la Convention 
visées, la Cour a indiqué qu’elles ne précisaient pas 
les modalités pratiques permettant de vérifier que les 
demandes d’accès aux informations émanaient bien 
de personnes physiques et morales. Elle en conclut 
qu’une réglementation nationale peut imposer une 
telle identification du demandeur.

Justice, liberté et sécurité

Le retard dans le traitement d’une demande d’asile 
peut être imputé en partie au demandeur, et 
justifier le refus d’accès au marché du travail (15 
janvier)
Arrêt Havvitt, aff. C-742/24
Saisie d’un renvoi préjudiciel par la Cour suprême 
(Irlande), la Cour de justice de l’Union européenne 
s’est prononcée sur l’interprétation de la directive 
2013/33/UE relative aux conditions d’accueil 
des demandeurs d’asile afin de déterminer afin 
de déterminer si un retard de neuf mois dans la 
délivrance des justificatifs et renseignements 
nécessaires dans le traitement de une demande de 
protection internationale, partiellement imputable au 
demandeur pouvait justifier le refus de son accès au 
marché du travail. La CJUE considère que le retard 
dans le traitement d’une demande de protection 
internationale peut être imputé au demandeur non 
seulement lorsqu’il est exclusivement responsable, 
mais aussi pour la part de responsabilité qui lui 
incombe en cas de causes mixtes. Ainsi, le délai de 
neuf mois avant l’accès au marché du travail peut 
être prorogé proportionnellement à la part de retard 
imputable au demandeur. 

Selon l’avocat général Dean Spielmann, la 
caractérisation d’une violation de la présomption 
d’innocence s’analyse également au regard de son 
contexte procédural (15 janvier)
Conclusions de l’avocat général Dean Spielmann dans 
l’affaire C-784/24
Saisie d’un renvoi préjudiciel par le tribunal municipal 
de Bratislava (Slovaquie), la Cour de justice de l’Union 
européenne devra se prononcer sur la portée de la 
présomption d’innocence consacrée tant par l’article 
48 de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne que par la directive (UE) 2016/343. 
En l’espèce, une juridiction d’appel a annulé la 
décision de classement sans suite d’un tribunal de 
1ère instance tout en portant une appréciation sur 
le caractère incriminant des éléments probatoires 
du dossier. La juridiction de renvoi questionne la 
Cour sur la potentielle violation de la présomption 
d’innocence du mis en cause, à l’occasion d’une 
telle décision préliminaire de nature procédurale et 
avant toute décision statuant au fond. Selon l’avocat 
général Dean Spielmann, en l’absence précisions 
du droit européen quant sur ce point, c’est vers la 
jurisprudence de la Cour EDH qu’il convient de se 
tourner en l’espèce. Celle-ci rappelle que le critère 
déterminant de violation de cette présomption est la 
présentation ou non du suspect comme coupable, 
allié aux circonstances notamment procédurales 
entourant le prononcé des termes litigieux. Au cas 
présent, et si le choix des termes par la juridiction 
d’appel est contestable, l’avocat général considère 
que le fait que l’administration de la preuve n’ait 
pas encore été menée de manière complète permet 
d’écarter les doutes quant à la potentielle violation de 
la présomption d’innocence. 

Le recours à la garantie de renvoi lors de l’exécution 
d’un MAE est incompatible avec le refus de 
reconnaissance du jugement de l’Etat d’émission 
tiré de de l’absence de double incrimination (15 
janvier)
Arrêt Dubers, aff. C-641/23
Saisie d’un renvoi préjudiciel par le tribunal 
d’Amsterdam (Pays-Bas), la Cour de justice de 
l’Union européenne était appelée à se prononcer 
sur l’articulation entre la décision-cadre 2002/584/
JAI relative au mandat d’arrêt européen (MAE) et le 
principe de reconnaissance mutuelle des jugements 
pénaux encadré par la décision-cadre 2008/909/
JAI. La juridiction de l’Etat d’exécution questionnait la 
Cour sur sa possibilité d’user du mécanisme dit de 
«  garantie de renvoi  », subordonnant la remise de 
la personne au fait que celle-ci soit renvoyée après 
sa condamnation sur le territoire de cet Etat, afin d’y 
purger sa peine. La difficulté réside en l’espèce dans 
le fait que le droit de l’Etat d’exécution ne réprime pas 
les faits pour lesquels la personne remise pourrait 
être condamnée dans l’Etat d’émission, de telle 

https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/jurisprudence?sort=DOC_DATE-DESC&searchTerm=%22C-129%2F24%22
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32003L0004&qid=1768487333893
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A32003L0004&qid=1768487333893
https://eur-lex.europa.eu/eli/convention/2005/370/oj/fra
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:62024CJ0742
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A02013L0033-20130629
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2024/C-0748-24-00000000RP-01-P-01/CONCL/314268-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=CELEX%3A32016L0343
https://infocuria.curia.europa.eu/tabs/document/C/2023/C-0641-23-00000000RP-01-P-01/RES/314261-FR-1-html
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32002F0584
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/ALL/?uri=celex:32002F0584
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32008F0909
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=celex%3A32008F0909


sorte que celle-ci se verrait dispensée de purger sa 
peine. La Cour estime qu’en exécutant le MAE, un 
Etat d’exécution est considéré comme ayant renoncé 
à invoquer le motif de non-exécution facultatif tiré 
de l’absence de double incrimination. L’usage du 
mécanisme de la garantie de renvoi est subordonné à 
la reconnaissance du jugement pénal d’un autre Etat 
membre, sauf changement de circonstances quant à 
la situation juridique ou personnelle de la personne 
concernée. 

L’actualité 
du CCBE   

Le 1er Président du CCBE, Roman Završek, a pris 
ses fonctions le 1er janvier 2026 (27 novembre)
Communiqué
Il est accompagné par le 1er vice-président, Alex 
Tallon (Belgique), la 2ème vice-présidente, Imbi Jürgen 
(Estonie) et par la nouvelle 3ème vice-présidente, 
Noemi Alarcón Velasco (Espagne), également élue 
lors de la session plénière du CCBE, à Paris, du 27 
novembre 2025. La progression vers la signature 
et la ratification de la Convention de protection des 
avocats, la contribution de la profession au Rapport 
sur l’Etat de droit de la Commission européenne, la 
digitalisation de la justice et le renforcement de la 
formation des avocats seront parmi les priorités de 
cette nouvelle présidence. 

L’actualité 
du Conseil de 

l’Europe   

Le Secrétaire général du Conseil de l’Europe, 
Alain Berset, a prononcé son discours de nouvelle 
année présentant les grands enjeux à venir pour 
l’institution en 2026 (1er janvier)
Discours
Pour le Secrétaire Général du Conseil de l’Europe, 
l’année 2026 sera marquée par l’engagement pour 
la sécurité démocratique. Il met ainsi en garde 
contre l’effritement de l’autorité du droit et des 
juridictions appelées à l’interpréter, le mettre en 
œuvre et à le protéger, alors que d’un nombre 
grandissant d’États membres du Conseil et parties 
à la Convention remettent en cause le système de 
droits et d’obligations qu’ils ont souverainement 
accepté d’instaurer. Il évoque certains des grands 
accomplissements de l’organisation pour l’année 
2025, laquelle a permis l’élaboration de la Commission 
internationale des réclamations pour l’Ukraine, luttant 
ainsi contre l’impunité, ou encore la gestion de la 
crise de confiance entre certains États membres et la 
Cour EDH en matière migratoire, avec l’instauration 
d’un dialogue politique qui devra permettre d’aboutir 
en 2026, à l’adoption d’une déclaration réaffirmant 
le rôle primordial joué par le Conseil de l’Europe 
dans le contrôle juridictionnel de l’action sécuritaire 
de ses membres. Il note également le risque accru 
de manipulation de l’information, en particulier 
en contexte électoral. Enfin, il rappelle que les 
consultations pour l’élaboration du nouveau Pacte 
démocratique pour l’Europe se poursuivront en 2026, 
afin de réconcilier sécurité, valeurs, souveraineté et 
Etat de droit. 

La Commission de Venise pour la démocratie par 
le droit a mis à jour sa liste des critères constitutifs 
de l’Etat de droit (19 décembre) 
Avis n°210/2024
Proposée en 2011 à l’issue de la 86ème session de la 
Commission de Venise puis adoptée en 2016 par le 
Comité des ministres et l’Assemblée Parlementaire, 
la première version de la liste établissant les critères 
constitutifs de l’Etat de droit a été mise à jour. Si elle 
conserve en grande partie la structure d’origine ainsi 
que ses grandes divisions (Légalité, sécurité juridique, 
abus de pouvoir, égalité et non-discrimination, accès 
à la justice),  la nouvelle version intègre les freins et 

https://www.ccbe.eu/fileadmin/speciality_distribution/public/documents/Pressreleases/2026/FR_NA_20260102_PR_0126.pdf
https://www.coe.int/fr/web/portal/-/a-year-of-reckoning?p_l_back_url=%2Ffr%2Fweb%2Fportal%2Fnewsroom
https://www.venice.coe.int/webforms/documents/default.aspx?pdffile=CDL-AD(2025)002-f


contrepoids et le contrôle constitutionnel en tant que 
critères spécifiques de l’Etat de droit. Cette évolution 
se justifie par le constat, tiré des avis qu’elle produit 
ainsi que des consultations avec différentes parties 
prenantes, du développement d’une conception 
simpliste de la démocratie fondée de plus en plus 
sur l’idée d’un poids davantage exorbitant du groupe 
majoritaire, nécessitant de renforcer les mécanismes 
de contre-poids ainsi que le pouvoir d’autorités tierces 
indépendantes chargées du contrôle de l’exercice des 
prérogatives de la majorité. 

Une conférence diplomatique organisée par 
le Conseil de l’Europe et les Pays-Bas adopte 
une convention établissant une Commission 
internationale des réclamations pour succéder 
au Registre des dommages pour l’Ukraine (16 
décembre).
Convention établissant une Commission internationale 
des réclamations pour l’Ukraine ; Communiqué 
Le 16 décembre 2025, à La Haye, une Conférence 
diplomatique coorganisée par le Conseil de l’Europe 
et les Pays-Bas a adopté la Convention établissant 
la Commission internationale des réclamations pour 
l’Ukraine. Elle a été signée par 34 Etats membres du 
Conseil de l’Europe et par l’Union européenne. La 
Convention prend notamment appui sur le principe 
de la responsabilité des Etats et  l’obligation de 

réparation intégrale en cas d’acte internationalement 
illicite. Cette Commission reprend le cadre existant 
du Registre des dommages ainsi que ses données 
et sert d’assise à la future création d’un «  Fonds 
de compensation  » permettant la mise en œuvre 
concrète du principe de « réparation intégrale », dont 
les actifs russes gelés seront la source principale. 
Elle crée un organe indépendant au sein du cadre 
juridique du Conseil de l’Europe, chargé de recevoir, 
examiner et de statuer sur les réclamations relatives 
aux dommages, pertes ou préjudices subis en Ukraine 
depuis le 24  février 2022, évaluer les montants de 
compensation et déterminer les bénéficiaires. 

Equipe rédactionnelle

Laurent PETTITI, président
Briane MEZOUAR, rédacteur en chef, juriste collaborateur

Pierrick CLÉMENT, avocat au barreau de Paris
Alice JEANNINGROS, juriste collaboratrice 

Martin SALIBA, juriste-stagiaire
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